François WOLLNER


E-gouvernance – Münchenwiler 6 et 7 novembre 2008-10-26

(Définition : « office » = unité opérationnelle de n’importe quel niveau hiérarchique de l’autorité exécutive = notion juridique)

(Références : nouvelle loi sur le Tribunal fédéral LTF, art. 39, domiciliation très nombreuses jurispudences européennes et suisses sur la communication électronique, Yves Donzallas, Stämpfli Verlag AG, Berne 2008)

Avant e-gouvernance

Transactions lentes dues aux chemins administratifs inconnus du citoyen et à la dispersion géographique des offices.

Confidentialité postale de la transmission.

Communication sur support papier : identification (auteur) et authentification (signature) aisées.
Communications orales de réponses à des demandes écrites (déni de responsabilité de l’office : pas ‘écrit pas de preuve !).
Manque de transparence de l’office par absence de référence d’un questionnaire aux textes le justifiant.

Incomplétude ou inexactitude de la transaction du citoyen vers l’office suite à la méconnaissance des exigences requises.
Procédures de notification de décisions compliquées, lentes et coûteuses.

Communication postale utilisable par tous.

Après e-gouvernance

Information et formation du citoyen utilistaeur.

Transactions directes entre citoyen et offices sur les prestations spécifiques préprogrammées.

Solde de lenteur des prestations non préprogrammées [template (e), gabarit, chablon, pochoir, masque (f)] de ou vers un office.
Fragilité de la communication et de la confidentialité via l’Internet. Manipulation de l’information, falsifications.

Moyens techniques importants d’initiés pour l’identification (user name = terminal) et l’authentification  (password = la personne réceptrice).

Moyens techniques importants de cryptage à clés asymétriques (clés privée et publique).

Moyens techniques importants de signature électronique selon Directive CE 1999/93, art. 2.1 ou LF

Abonnement àcaractère individuel volontaire, à titre onéreux, avec acceptation préalable pour confirmation d’envoi, d’accusé de réception ou de notification future).

Responsabilité de l’office sur ses communications électroniques.
Contrainte de transparence de l’office entre questionnaire et texte légal correspondant par adjonction de link.

Connaissance renforcée du citoyen sur les exigences et ses droits concernant ses requêtes.

Procédures de notification certifiées rapides et juridiquement valables.

Limitation de la communication par l’Internet réservée aux seuls initiés équipés.
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